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Nombre de délégués en exercice

: 72

Quorum requis : 36

Présents : 53

Pouvoirs: 6

Votants : 59

Excusés : 3

  
 

 

ADHESION A LA CONVENTION

DE PARTICIPATION

PREVOYANCE SOUSCRITE

PAR LE CENTRE DE GESTION

14

CONTRAT-GROUPE

« PREVOYANCE »   
DCS13-2023

Le 31 mars 2023, à 12h, le Comité Syndical SOCLE, régulièrement convoqué le 23 mars 2023,

s'est réuni, dans sa composition prévue à l’article 4-1.3 des statuts du pôle métropolitain, à

l’'Hémicycle de la CU Caen la mer, à Caen, sur convocation adressée à ses membres par

Monsieur Joël BRUNEAU, Président, qui préside la séance.

Étaient présents:

Communauté Urbaine Caen la mer : Mme Geneviève ANGOT, M. Romain BAIL, MmeFlorence BOULAY,

M. Joël BRUNEAU, M. Christian CHAUVOIS, M. Christian DELBRUEL, M. Fabrice DEROO, M. Xavier

DUHAMEL, M. Yannick GERNY, M. Dominique GOUTTE, M. Pascal JOUIN, M. Michel LAFONT, M.

Stéphane LE HELLEY, M. Benoît LEREVEREND, M. Jean-Marc PHILIPPE, Mme Dorothée PITOIS, M.

Emmanuel RENARD, Mme Ghislaine RIBALTA, M. Pierre SCHMIT, M. Pascal SERARD, Mme Laurence

TROLET, Mme Béatrice TURBATTE, Mme Lydie VANDERCAMERE-DESMORTREUX (déléguée suppléante)

Communauté de communes Cingal — Suisse Normande : M. Jean-Claude BRETEAU, M. Olivier

GUILLEMETTE, M. Jacky LEHUGEUR, Mme Elisabeth MAILLOUX, Mme Céline BELLONI (déléguée

suppléante)

Communauté de Communes Cœur de Nacre : M. Nicolas DELAHAYE, M. Patrick DUBOIS, M. Jean-Luc

GUINGOUAIN, M. Thierry LEFORT, M. Patrick LERMINE, Mme Anne-Marie PHILIPPEAUX

Communauté de Communes Pays de Falaise : M. Norbert BLAIS, Mme Clara DEWAELE, M. Gérard KEPA,

M. Jacques LE BRET, M. Hervé MAUNOURY, M. Jean-Philippe MESNIL

Communauté de communes Vallées de l'Orne et de l'Odon : M. Michel BANNIER, M. Gilbert DUVAL,

M. Alain GOBE, M. Rémy GUILLEUX, M. Jean-Luc MOTTAIS, M. Hubert PICARD, Mme Martine PIERSIELA

Communauté de communes Val es Dunes : Mme Ann BAUGAS, Mme Sophie DE GIBON, M. Dominique

DELIVET, Mme Régine ENEE, Mme Marie-Françoise ISABEL, M. Philippe PESQUEREL

Etaient excusés et avaient donné pouvoir:

Communauté Urbaine Caen la mer : Mme Hélène BURGAT(pouvoir à M. Joël BRUNEAU), Mme Sonia

DE LA PROVOTE(pouvoir à M. Michel LAFONT), M. Marc LECERF(pouvoir à M. Hervé MAUNOURY), M.

Michel PATARD-LEGENDRE (pouvoir à M. Dominique GOUTTE)

Communauté de communes Cingal Suisse Normande : M. Didier MAZINGUE (pouvoir à M. Jacky

LEHUGEUR)

Communauté de communes Val es Dunes : Mme Nathaly MONROCQ(pouvoir à Mme Marie-Françoise

ISABEL)
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Etaient excusés:

Communauté Urbaine Caen la mer : Mme Agnès DOLHEM (déléguée suppléante), M. Laurent MATA

(délégué suppléant)

Communauté de Communes Cingal Suisse Normande : M. Eric DELACRE
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ADHESION A LA CONVENTION DE PARTICIPATION PREVOYANCE SOUSCRITE

PAR LE CENTREDE GESTION 14

CONTRAT-GROUPE &« PREVOYANCE »

Exposé :

Conformément aux dispositions desarticles L.827-7 et L.827-8 du code général de la fonction publique,les

Conseils d'Administration des Centres de Gestion de la FPT des départements du Calvados (14), de l'Orne

(61) et de la Seine-Maritime (76) ont décidé de s'associer pour mettre en place des conventions de

participation mutualisées dans le domaine de la protection sociale complémentaire, pour les agents des

collectivités affiliées et non affiliées du ressort de chaque Centre de Gestion, à compter du 1°’ janvier 2023,

pour une durée de 6 ans.

A l'issue de la procédure de consultation, le CdG14 a souscrit une convention de participation pour le risque

« Prévoyance » auprès de la Mutuelle Nationale Territoriale (MNT) pour une durée de six (6) ans. Cette

convention prend effet le 1° janvier 2023, pour se terminerle 31 décembre 2028.

Les collectivités territoriales et établissements publics peuvent désormais adhérer à la convention de

participation sur délibération de leur assemblée délibérante, après consultation de leur Comité Social

Territorial.

Caractéristiques contrat-groupe « prévoyance — maintien de rémunération »

Deux formules de garanties sont proposées, à savoir :

Ÿ”__ La formule 1 {choix possible uniquement pour les années 2023 et 2024 -—formule 2 obligatoire à partir

du 1% janvier 2025) comprenant la seule garantie « incapacité de travail » à hauteur de 90% du

traitement indiciaire net (TIN) à adhésion obligatoire, les autres garanties restant à adhésion

facultative des agents.

Ÿ”_ La formule 2 (choix possible dès le 1°janvier 2023) comprenant l’ensemble des garanties minimales

qui deviendront obligatoires à compter du 1er janvier 2025, à savoir:

- la garantie « incapacité de travail » à hauteur de 90% du TIN,

- la garantie « Invalidité » à hauteur de 90% du TIN,

- la garantie « Décès » capital à hauteur de 25% du traitement brut annuel,

- la garantie « Maintien du régime indemnitaire » à hauteur de 50% du RIN pendantla période de

demi-traitement.

Le choix de la formule de garanties est du ressort de chaque collectivité au moment de son adhésion à la

convention de participation pourle risque « prévoyance ».

Toutefois, au 1° janvier 2025, date de l'obligation légale de participation financière aux garanties minimales

définies par l’Ordonnance du 17 janvier 2021,les garanties de la formule 2 seront de plein droit applicables

à l’ensemble des adhérents.

Les taux de cotisation proposés sont maintenus les deux premières années puis, en cas de majoration

éventuelle, l'augmentation est plafonnée à 5% par an.
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Il revient à chaque agent de décider d’adhérer à titre individuel au contrat-groupe « Prévoyance » sans

questionnaire médical et sans délai de stage s’il adhère dans les 12 mois suivant l’adhésion de l'employeur

ou suivant son recrutement. A l'issue de cette période, un délai de stage de 6 mois est applicable.

Participation financière de l’employeur

L’adhésion à la convention de participation proposée par le Centre de gestion est conditionnée au versement

d’une participation financière versée aux agents ayant souscrit un contrat avec la MNT.

Le montant alloué peut être soit identique pour l’ensemble des agents, soit modulée dans un but d'intérêt

social en prenant en compte le revenu de l'agent.

L'aide financière mensuelle est à ce jour libre (minimum 1 euro), puis deviendra obligatoire à compter du 1°

janvier 2025 sur la base d’un montant minimum de référencefixé par décret à hauteur de 7£€/mois/agent.

Proposition:

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale,

Vu le code général de la fonction publique, notammentles articles L.827-1 à L.827-11,

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de

leurs établissements publics aufinancement de la protection complémentaire de leurs agents,

Wu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de PSC et à la participation obligatoire des

collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leurfinancement

Vu la délibération du Centre de gestion n°2022/35 en date du 28 septembre 2022 portant choix des

prestataires retenus pour la conclusion des conventions de participation pour les risques « santé » et «

prévoyance »,

Vu la convention de participation signée entre le Centre de gestion 14 et la MNT,

Vu l'avis favorable de la Commission administration générale du 17janvier 2023,

Wu l'avis du Comité Social Territorial intercommunal en date du 9 mars 2023,

Il est proposé d’adhérer à la convention de participation pour le risque « Prévoyance » conclue entre le

Centre de gestion 14 et la MNT, sur la formule 2, et de fixer le niveau de participation financière de la

collectivité à hauteur de 15,00 € par agent et par mois pour chaque agent qui aura adhéré au contrat

découlant de la convention.

Vote:

Le Comité syndical, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents ou représentés,

-  DECIDE d’adhérer à la convention de participation pour le risque « Prévoyance » conclue entre le

Centre de gestion 14 et la MNT, à compter du 1°' avril 2023.

-  SELECTIONNEla formule 2 de couverture.
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- ACCORDEsa participation financière aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu'aux agents

contractuels de droit public et de droit privé de la collectivité en activité ayant adhéré au contrat

attaché à la convention de participation portant sur le risque « Prévoyance ».

- FIXE le niveau de participation financière de la collectivité à hauteur de 15,00 € par agent et par mois

pour chaque agent qui aura adhéré au contrat découlant de la convention de participation et de la

convention d'adhésion.

= AUTORISEle Président à signer la convention d'adhésion à la convention de participation et tout acte

en découlant.

- DIT que les crédits nécessaires au versement de la participation financière aux agents sontinscrits

au budget.

-__ DIT quela présente délibération sera transmise en Préfecture et au CdG14.

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter

de la publication, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif

compétent ou d'un recours gracieux auprès du président du syndicat mixte, ;

étant précisé que celui-ci dispose alors d'un délai de deux mois pour répondre. Pour extrait conforme,

Un délai de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi

prise, qu'elle soit expresse ou implicite pourra elle-même être déférée au

tribunal administratif dans un délai de deux mois.

Le Secrétaire de séance, Le Président,

 

À NORMANDIE
Pascal SERARD MÉTROPOLE | BRUNEAU
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GROUPE VYV

 

GROUPE Vyv

CONTRAT DE PRÉVOYANCE
MAINTIEN DE SALAIRE

 

INDEMNITES JOURNALIERES - INVALIDITÉ-

DECES PTIA - PERTE DE RETRAITE - REGIME

INDEMNITAIRE INDEMNITES JOURNALIERES -

REGIME INDEMNITAIRE INVALIDITE
Collectivités de 1 à 50 agents

   
 

   
 

CONDITIONS PARTICULIÈRES

Formule 2

 

Entre : POLE METROPOLITAIN CAEN NORMANDIE METROPOLE

Adresse : 16 Rue Rosa parks

CS 52700

14027 CAEN Cedex 9

Ci-après dénommée le Souscripteur,
d'une part,

et

- La Mutuelle Nationale Territoriale (MNT)

Mutuelle régie parle Livre II du Code de la Mutualité
immatriculée au Répertoire SIRENE sous le numéro SIREN 775 678 584
Siège social : 4, rue d'Athènes - 75009 PARIS
- La Mutuelle Générale de l'Education Nationale (MGEN) et MGEN Vie Mutuelle régie par
le Livre II du Code de la Mutualité immatriculée respectivement au Répertoire SIRENE sous les
numéros SIREN 775 685 399 et 441 922 002

Siège social : 3, Square Max Hymmans - 75748 PARIS cedex 15

Mutuelles co-assureurs des risques garantis au titre des présentes conditions particulières,
dûment représentées aux fins des présentes par la MNT
Ci-après dénommées les Mutuelles co-assureurs,

Ci-après dénommée les Mutuelles co-assureurs,

d'autre part,
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En présence du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Calvados ayant

conclu, pourle compte et à la demande du Souscripteur, la Convention de Participation à laquelle

le contrat est rattaché.

A - GARANTIES SOUSCRITES

Les garanties collectives souscrites sont les suivantes :

GARANTIE INDEMNITES JOURNALIERES prévue au chapitre 3 de la Partie I des Conditions

Générales référencées «CG - GROUPEMENT NORMANDIE- F2 - 2023», incluant la GARANTIE
REGIME INDEMNITAIRE IJ DEMI TRAITEMENT à hauteur de 50%

GARANTIE INVALIDITE prévue au chapitre 4 de la Partie I des Conditions Générales
référencées «CG - GROUPEMENT NORMANDIE - F2 - 2023»

GARANTIE DECES PTIA prévue au chapitre 5 de la Partie I des Conditions Générales
référencées «CG - GROUPEMENT NORMANDIE - F2 - 2023»

Les garanties optionnelles à adhésion individuelle sont les suivantes:

GARANTIE PERTE DE RETRAITE prévue au Titre II de la Partie II des Conditions Générales
référencées «CG - GROUPEMENT NORMANDIE - F2 - 2023»

GARANTIE REGIME INDEMNITAIRE INDEMNITES JOURNALIERES PENDANT LA PERIODE DE

DEMI-TRAITEMENT à hauteur de 90% prévue au Titre III de la Partie II des Conditions
Générales référencées «CG - GROUPEMENT NORMANDIE - F2 - 2023»

GARANTIE REGIME INDEMNITAIRE INDEMNITES JOURNALIERES PENDANT LA PERIODE DE

PLEIN-TRAITEMENT (à hauteur de 50% ou de 90%) prévue au Titre IV de la Partie II des
Conditions Générales référencées «CG - GROUPEMENT NORMANDIE - F2 - 2023»

GARANTIE REGIME INDEMNITAIRE INVALIDITE (à hauteur de 50% ou de 90%) prévue au

Titre V de la Partie II des Conditions Générales référencées «CG - GROUPEMENT NORMANDIE
- F2 - 2023»

B — COTISATIONS

Pourles garanties collectives

Le taux de cotisations TTC est fixé à 1,58%, détaillé comme suit :

e Pour la garantie Indemnités Journalières : 0, 77% décomposée en

o Garantie Indemnités journalières « seule » : 0,73 %

o Pour la garantie Régime Indemnitaire Indemnités Journalières à compter du demi
traitement et à hauteur de 50% : 0,04 %

e Pour la garantie Invalidité : 0,74 %

e Pour la garantie Décès PTIA : 0,07 %

Ils s'appliquent à la masse salariale définie à l'article 41 des Conditions Générales référencées
«CG - GROUPEMENT NORMANDIE - F2 - 2023»,

CP - GROUPEMENT NORMANDIE - F2 - Groupe 1 - 2023



Pour les garanties optionnelles

Le taux de cotisation TIC est fixé à :

e Pour la garantie Perte de retraite : 0,74 %

° Pour la garantie Régime Indemnitaire Indemnités Journalières pendant la période de
demi-traitement à hauteur de 90% : 0,05 %

+ Pour la garantie Régime Indemnitaire Indemnités Journalières pendant la période de

plein-traitement

> RI 50%: 0,15 %

> RI 90% : 0,27 %

° Pour la garantie Régime Indemnitaire Invalidité

> RI 50% : 0,04 %

> RI 90% : 0,09 %

Ces taux de cotisations s'appliquent à la masse salariale définie à l'article 57 des Conditions
Générales référencées «CG - GROUPEMENT NORMANDIE - F2 - 2023».

- DATE D'EFFET DU CONTRAT

Le présent contrat prend effet le 01/04/2023 .

Il est constitué des Conditions Générales référencées «CG - GROUPEMENT NORMANDIE - F2 -
2023», complétées par les présentes Conditions Particulières, et par la Convention de
Participation. Le souscripteur reconnaît avoir reçu un exemplaire de ces Conditions Générales

ainsi que desstatuts de la Mutuelle Nationale Territoriale.

FAIT EN TROIS EXEMPLAIRES

A Hérouville-Saint-Clair A Caen A Paris,
Le 9 janvier 2023 Le Le 9 janvier 2023

Pour le Centre de Gestion Pourle souscripteur Pour la Mutuelle

de la Fonction Publique Territoriale Nationale Territoriale

du Calvados

Le Président

Hubert PICARD

Le Directeur Général Adjoint Proximité et Développement

4 rue d'Athênes 75009 PARIS

Frédéric SAUVAGE Tél: 01 4247 2345
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ET Mutuele Nationale Territoraie

Mutuelle règie par ke Livre 11 du Code de la matuañté
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